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No. 2025/076 Genève, le 16 juin 2025 

CONCERNE : 

BRÉSIL 

Paubrasilia echinata : informations actualisées, notamment sur la croissance 
des plantations et les stocks  

1. La présente notification est publiée à la demande du Brésil. 

2. À sa 19e session, la Conférence des Parties a adopté les décisions 19.249 à 19.253 sur le Bois-
brésil (Paubrasilia echinata).  

3. Conformément à la décision 19.249, le Secrétariat a présenté le document SC78 Doc. 73 et son 
annexe 2 , un avant-projet du rapport intitulé “Paubrasilia echinata bows: Fine tuning traceability 
solutions” (Les archets en Paubrasilia echinata : mise au point de solutions de traçabilité) pour 
examen par le Comité permanent à sa 78e session (SC78). 

4.  Sur invitation du Comité permanent à sa 78e session (voir page 187 du compte rendu résumé – 
SC78 SR), le Brésil souhaite partager d’autres informations sur Paubrasilia echinata 
(notamment, mais pas seulement, sur la croissance des plantations et les stocks) figurant dans 
l’annexe à la présente notification. 

5. Les Parties et autres parties prenantes concernées sont invitées à examiner les informations 
contenues dans la présente notification et son annexe, et à les commenter par courriel, avec 
l’objet suivant : « Notification No 2025/076: Paubrasilia echinata » à l’organe de gestion brésilien  
(dbio@itamaraty.gov.br et cites.sede@ibama.gov.br), avec copie à Mme Thea Carroll 
(thea.carroll@un.org), le 18 juillet 2025 au plus tard.  

6. Le Brésil invite les Parties à lui communiquer toute information pertinente sur les stocks relevant 
de la juridiction respective des Parties, telle que le nombre d’archets pour instruments de 
musique et leur localisation, par courriel aux adresses dbio@itamaraty.gov.br et 
cites.sede@ibama.gov.br le 18 juillet 2025 au plus tard. 

7. Sur la base des réponses reçues à la notification, le Brésil partagera toute autre information que 
le Secrétariat pourra prendre en compte lorsqu’il finalisera la révision du projet de rapport 
“Paubrasilia echinata bows: Fine tuning traceability solutions” (Les archets en Paubrasilia 
echinata : mise au point de solutions de traçabilité). La version finale du rapport sera soumise 
pour examen à la Conférence des Parties à sa 20e session (CoP20 ; Samarkand, 24 novembre 
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au 5 décembre 2025) sous forme d’addendum au document sur le Bois-brésil (Paubrasilia 
echinata).  
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Annexe 

INFORMATIONS SUR PAUBRASILIA ECHINATA FOURNIES PAR LE BRÉSIL 

 
Résumé analytique 

 
Le présent document contient des informations actualisées sur Paubrasilia echinata, dont la survie 
est de plus en plus menacée par l’exploitation illégale pour le commerce international d’archets 
de violon. En effet, le commerce des archets de violon est actuellement la principale activité 
commerciale liée à l’utilisation du bois de Paubrasilia echinata. Le Gouvernement brésilien 
considère que cette espèce d’arbre, dont la population a été réduite de plus de 50% en trois 
générations suite au déclin de son aire de répartition naturelle et à l’exploitation, est en danger 
critique d’extinction. Paubrasilia echinata est inscrit à l’Annexe II de la CITES et figure sur la Liste 
rouge de l’UICN. Si l’on ne prend pas des mesures supplémentaires, des peuplements et des 
lignées génétiques rares de l’espèce s’éteindront d’ici la fin du siècle. 
 
Les opérations de lutte contre la fraude menées par le Brésil ont révélé que le bois de source 
illégale est blanchi dans le système de contrôle de l’origine des produits forestiers (DOF) du Brésil 
au moyen de rapports techniques frauduleux, de stocks fictifs et par l’utilisation abusive de crédits 
virtuels. Les entreprises acquièrent des permis d’exploitation d’arbres plantés ou dégradés —
souvent de qualité médiocre ou non satisfaisante— et s’en servent pour justifier des volumes 
beaucoup plus considérables de bois indigène de haute qualité, dissimulant ainsi l’origine illégale 
et permettant les échanges sur les marchés nationaux et internationaux. Les principales 
conclusions sont les suivantes : 
 

• Stocks : Aucun stock déclaré, détenu par des entreprises de fabrication d’archets au 
Brésil, n’a été jugé éligible au commerce en vertu de la loi en vigueur. 

• Plantations : Il n’y a pas de plantation enregistrée dans le système de contrôle fédéral 
brésilien (SINAFLOR). Les plantations disponibles ne sont pas satisfaisantes sur le plan 
technique et ont fait l’objet d’utilisations abusives aux fins de blanchir le bois illégal. 

• Lutte contre la fraude : À partir de 2018, l’Opération Dó Ré Mi a mis au jour un réseau 
criminel complexe qui se procurait frauduleusement des permis, manipulait le système 
DOF et exportait des archets à l’étranger, particulièrement en Europe et aux États-Unis. 

• Fraude documentée : Parmi les preuves concrètes on peut citer l’utilisation de faux 
stocks, l’abus de permis d’exploitation de bois « dévitalisé » et des déclarations 
fallacieuses concernant l’origine des arbres plantés. 

• Saisies : Les autorités brésiliennes ont intercepté de nombreuses exportations illégales 
d’archets et de baguettes dissimulés dans le fret ou les bagages. Certaines des 
personnes impliquées avaient falsifié des documents ou utilisé abusivement des carnets 
ATA. 

• Mesures nécessaires de toute urgence pour conserver l’espèce : Malgré les 
mesures restrictives adoptées au plan national, le commerce illégal persiste. Faute de 
mettre en place des mesures de contrôle internationales plus strictes pour les produits 
finis, les peuplements sauvages resteront gravement menacés. 

 
Le Brésil demande aux Parties : 
 

• De partager les données sur les stocks existants d’archets et de baguettes ; 
• D’améliorer la documentation et la lutte contre la fraude concernant les 

importations/exportations d’archets ; 
• De promouvoir la recherche sur des produits de substitution durables pour le bois-brésil. 

 

1. Information on Stockpiles in Brazil 

The Brazilian Institute of Environment and Renewable Natural Resources (IBAMA), in its capacity 
as the national CITES Management Authority, is currently assessing the declared stockpiles of 
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Paubrasilia echinata wood held by bow-making companies to verify their legal origin. To date, none 
of the companies evaluated have been found to possess stockpiles deemed eligible for 
commercialization under current regulatory and legal requirements. 

2. Existing Paubrasilia echinata Plantations in Brazil and Their Evaluation for 
Commercialization 

At CoP19, Decision 19.252 invited Parties to support the implementation of the listing of Paubrasilia 
echinata, including by working with Brazil to identify existing plantations that could potentially be 
assigned CITES source codes “A” or “Y” in order to help establish a sustainable supply chain. 

In line with this mandate, IBAMA is actively surveying existing Paubrasilia echinata plantations within 
Brazilian territory. As of the date of this notification, no plantations are registered in the National 
System for the Control of the Origin of Forest Products (SINAFLOR), as required under Article 16 of 
IBAMA Normative Instruction No. 21/2014. While some state environmental authorities maintain 
records of plantations, these remain outside the federal registration system. 

Plantations have been identified in Una and Ilhéus (Bahia) under the State Environmental Agency of 
Bahia (INEMA), and in Aracruz (Espírito Santo) under the Institute of Agricultural and Forestry 
Defense of Espírito Santo (IDAF/ES), an agency linked to the Secretariat of Agriculture. Additional 
reports refer to planting initiatives by the Capixaba Institute for Research, Technical Assistance and 
Rural Extension (INCAPER), which also include ornamental trees in public areas. However, none of 
these plantations are registered in SINAFLOR. 

Available data on these plantations are fragmented and technically insufficient. Records typically 
indicate only the number of seedlings distributed or planted, without providing critical information on 
morphotypes, the origin of seeds, silvicultural practices, seedling survival rates, or the qualitative 
characteristics of the trees. As such, any attempt to regularize these plantations for commercial 
purposes would require site-level technical inspections to assess their field conditions and 
compliance with applicable criteria. 

The Government of Brazil acknowledges that plantation initiatives contribute to conservation. Indeed, 
large-scale planting programs have been carried out in southern Bahia and Espírito Santo through 
initiatives led by CEPLAC and INCAPER. Nevertheless, not all planted trees were intended for future 
commercial use, and they cannot be presumed to meet the technical standards required by the bow-
making industry. 

Violin bow production demands raw material with highly specific physical and mechanical 
properties—including density, rigidity, elasticity, fiber alignment, and sound conduction. Wood that 
presents cracks, knots, poor fiber orientation, or other defects is rejected by the industry. 
Furthermore, for any plantation to be considered under CITES source codes “A” or “Y,” it must be 
properly registered and demonstrably managed for sustainable harvest and export. 

Enforcement actions have also revealed attempts by some actors to use plantations to conceal illegal 
logging exploitation - that is, as a cover to launder illegally sourced timber. In summary: (i) no 
Paubrasilia echinata plantations are registered in SINAFLOR; (ii) in general, the existing plantations 
are not technically suitable for bow production; and (iii) in some instances, plantations have been 
used to mislead regulatory authorities. 

Therefore, Brazil concludes that Paubrasilia echinata plantations in the country are currently not 
suitable to supply bows, whether for domestic or international markets. 

3. Enforcement Operations in Brazil Revealing the Link between International Trade and 
Threats to the Species 

In 2018, the Brazilian Institute of Environment and Renewable Natural Resources (IBAMA) launched 
"Operation Dó Ré Mi", an enforcement initiative targeting companies involved in the manufacture of 
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bow blanks and finished bows made from Paubrasilia echinata, with a focus on operations in the 
state of Espírito Santo. 

Between 2018 and 2024, IBAMA inspections uncovered substantial evidence of a long-standing 
criminal network engaged in the illegal exploitation of Paubrasilia echinata from native forest 
remnants. Despite being officially registered and environmentally licensed, several companies were 
found to have systematically disguised the illegal origin of their raw material through fraudulent 
means. These included the misuse of documentation issued by oversight agencies and the 
manipulation of the Forest Origin Document (DOF) system to generate virtual credits, thereby 
creating a false appearance of legality for both domestic and international trade. 

IBAMA inspectors identified that many companies retained stockpiles of low-quality Paubrasilia 
echinata wood that had already been rejected by professional archetiers as unsuitable for bow 
making. Although these materials were unusable and excluded from actual production, companies 
continued to maintain them in inventory in order to preserve their virtual credit balances in the 
regulatory system. These stockpiles were typically written off or destroyed only when new, illegally 
sourced bow blanks were acquired, allowing the companies to maintain the illusion of traceability 
and regulatory compliance. 

One notable case involved an archetier based in Coruripe, Alagoas, who maintained a visibly 
deteriorated stockpile of bow blanks. Despite their poor condition, the corresponding DOF credits 
were "legally" transferred to bow-making companies in Aracruz, João Neiva, and Santa Teresa 
(Espírito Santo), enabling these firms to conceal the incorporation of wood of illegal origin into their 
supply chains (see figure 1). 

 

Figure 1. A–B: Storage of Paubrasilia echinata bow blanks and planks in precarious conditions at a facility in Coruripe (Alagoas). 
C–D: Degraded bow sticks exposed to rain and ground moisture, further illustrating poor storage practices. (Source: Guimarães, 2025) 
 
Additionally, enforcement authorities documented a pattern of systemic fraud based on technical 
reports issued in the early 2000s. These reports authorized the use of weathered or degraded 
Paubrasilia echinata wood—such as stumps, stakes, and fence posts—allegedly salvaged from 
pastures or rural property improvements. In reality, these documents were used to obscure the true 
origin of sawn logs, planks, and bow blanks derived from freshly harvested native trees. Companies 
relied on these reports during the 2006 self-declaration process to insert fictitious inventory into the 
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DOF system, thereby laundering hundreds of thousands of bow blanks of illegal origin (see figure 
2). 

4. Specific Cases Uncovered by Brazilian Enforcement Authorities 

Operation Dó Ré Mi has brought to light several emblematic cases of fraud and illegal trade involving 
Paubrasilia echinata. One of the earliest cases involved two companies based in João Neiva and 
Santa Teresa (Espírito Santo). These companies had claimed that their bow stockpiles were pre-
Convention and would suffice to meet market demand until planted trees from the 1990s and 2000s 
reached maturity. However, IBAMA’s investigations revealed that this narrative was used to conceal 
ongoing illegal harvesting activities. 

 

Figure 2. A–G: Photographic documentation of 20 fence posts located on a rural property in Córrego do Francês, Aracruz (Espírito Santo), 
referenced in a March 2006 inspection report issued by the State Environmental Agency. The report authorized the extraction of 2.5 m³ 
of Paubrasilia echinata Brazilwood, which was subsequently donated to a bow-making company based in Jacupemba, Aracruz. (Source: 
Guimarães, 2025) 
 
A bow maker from João Neiva was found hiding 20,747 bow blanks across two rural properties 
owned by family members (Figure 3). To legitimize the stock, he had presented technical reports 
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alleging the wood came from decommissioned utility poles originally auctioned by an energy 
company in Tocantins. These poles were allegedly sold to a third party in Goiás and later acquired 
by the bow maker. However, the poles were located intact on the inspected properties and were not 
even of Paubrasilia echinata, but of Astronium species (Figure 4). The bow blanks were seized, and 
the company was fined and suspended. Nevertheless, the archetier later resumed operations using 
virtual credits acquired from a supplier in Alagoas to continue supplying bows—primarily for export 
to the United States. 

 

Figure 3. A: Bows being prepared in a small workshop located at the bow maker’s residence in João Neiva (Espírito Santo). B: Car trunk 
loaded with logs of Paubrasilia echinata (Brazilwood). C–D: Bow sticks hidden on two separate rural properties owned by the bow maker’s 
father in Demétrio Ribeiro, João Neiva (ES). E: Posts of Astronium sp. found on the family property, accompanied by an invoice issued in 
Goiás and used to fraudulently generate virtual credits in the SisDOF system as if they were Paubrasilia echinata. (Source: Guimarães, 
2025) 
 
The company in Santa Teresa, associated with the João Neiva archetier, was also found to maintain 
a fictitious stockpile. Macroscopic wood analysis confirmed that logs stored on the premises were 
not Paubrasilia echinata, despite the presence of genuine Brazilwood blanks in production (Figure 
4). This deceptive practice led to the seizure of all bows, blanks, and logs. Prior to detection, the 
company had exported over 7,000 bows and blanks, primarily to the United States. 
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Figure 4. A: Inspection of logs by IBAMA during the “Violin Bows Operation” in May 2009, at a company’s stockpile in Santa Teresa 
(Espírito Santo). B: Fictitious Paubrasilia echinata logs found at the same company’s yard in October 2018, during the first phase of 
Operation Dó Ré Mi. C: Utility poles acquired in Goiás, allegedly made of Brazilwood, as indicated in a 2013 technical report issued by 
the State Environmental Agency and presented by a bow maker from João Neiva. D: The same poles discovered hidden on a rural 
property in Demétrio Ribeiro (Espírito Santo) in October 2018, with macroscopic analysis confirming the species as Astronium sp. (Source: 
Guimarães, 2025) 
 
In 2020, another fraud was exposed when a company claimed to have sourced 8.3 m³ of Brazilwood 
from 42 fence posts, two larger posts, and a single root. IBAMA returned to the rural property and 
confirmed the fence was still standing and the root untouched (Figure 5). As a result, 26,489 bow 
blanks were seized. Before the fraud was uncovered, the company had already sold over 8,000 
blanks to eight different companies and archetiers —including nearly 2,000 to Portugal. After the 
fraud was uncovered, IBAMA canceled the licenses and notified the importing country. 
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Figure 5. A: Original images of fences cited in a 2005 State Environmental Agency Inspection Report, used to justify the extraction of 
Paubrasilia echinata for bow-making purposes. B: Photograph of a root mentioned in the same report, allegedly yielding 1.2 m³ of raw 
material for bow blank production. C: Fence revisited by IBAMA in May 2020 at the same rural property in Aracruz (Espírito Santo), 
confirming that the posts had never been removed. D: Stockpile of bow blanks identified at a company in Aracruz. E: Bow blanks counted 
during the third phase of Operation Dó Ré Mi, conducted in May 2020. (Source: Guimarães, 2025) 
 
In 2019, IBAMA uncovered 102 Paubrasilia echinata logs concealed on a rural property in Linhares 
(Espírito Santo), linked to a bow maker based in Aracruz (Figure 6). The declared sources of the 
timber—fence posts, roots, and devitalized trees—were inconsistent with the size, quality, and 
condition of the seized logs. Although no export invoices were provided, which limited IBAMA’s ability 
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to quantify the full extent of international sales, investigations confirmed that bows had been sold to 
clients in the United States and Italy through intermediaries. 

 

Figure 6. Discovery of 102 Paubrasilia echinata (Brazilwood) logs in September 2019, hidden beneath shade cloth on a rural property in 
Linhares (Espírito Santo), linked to a bow maker based in Aracruz. (Source: Guimarães, 2025) 
 
IBAMA also identified that bows and bow blanks were being illegally transported via airports. At 
Guarulhos International Airport (GRU), Brazilian enforcement authorities intercepted three separate 
attempts by individuals attempting to board international flights carrying finished bows and bow 
blanks made of Paubrasilia echinata concealed in suitcases. A similar case occurred at Rio de 
Janeiro International Airport, involving a foreign national (Italian). The passengers involved were en 
route to Switzerland, Italy, Colombia, and England. 

Among those apprehended was a well-known bow maker from Domingos Martins (Espírito Santo), 
whose company had previously been subjected to enforcement action and embargo (Figure 7). In 
one of the attempts, the archetier presented an ATA Carnet and claimed the material was intended 
for exhibition. In another instance, he was found transporting bows and blanks without any 
accompanying invoices, licenses, or proof of legal origin. The items were being carried in the luggage 
of two employees of his company, who fled the airport upon seeing their employer approached by 
federal police. 

At the time of inspection, the archetier was also found in possession of a detailed price list for the 
bows (Figure 7G) and handwritten notes identifying buyers in the United Kingdom who had placed 
orders for the seized material. This particular episode was captured by a television crew and is 
publicly available at: 
https://www.youtube.com/watch?v=k9ZPap8D4y4&list=PLRAx6tv2OMU4NC7bQJA1tw9VPi5yZkn
Bj&index=13 

As for the Italian national apprehended in flagrante delicto (Globo, 2022a), investigations revealed 
that he had been actively marketing Paubrasilia echinata bow blanks to European buyers through 
his social media platforms (Figure 8). Several months prior to his arrest, a shipment of bow blanks 
sent from Brazil to Italy via Campinas International Airport (VCP) had already been intercepted by 
authorities, having been falsely declared as non-protected wood products. 
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Figure 7. A: Seizure of 208 Paubrasilia echinata bows in November 2021 from a passenger at Guarulhos International Airport en route to 
Switzerland. B: ATA Carnet presented as accompanying documentation for the seized material. C–D: X-ray images of suitcases containing 
bows and bow blanks. E–F: Additional seizure in April 2022 of 114 bows and 120 Brazilwood bow blanks from a bow maker intercepted 
at Guarulhos Airport while attempting to travel to England, without any documentation proving legal origin or commercialization 
authorization. G: Price list found in the possession of the archetier, listing bow models and prices in British pounds. (Source: Guimarães, 
2025) 
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Figure 8. A: Seizure of 70 Paubrasilia echinata bow blanks at Rio de Janeiro International Airport in June 2022, found in the suitcase of 
an Italian citizen. B: Interception of 442 bow blanks at Campinas International Airport in April 2022, falsely declared as “sticks of non-
protected wood for handicraft,” originating from a company linked to the same individual. C: Brazilwood bows offered for sale on social 
media platforms by the same Italian citizen. (Source: Guimarães, 2025) 
 
In a review of logging authorizations for timber from planted trees, IBAMA identified systemic misuse 
of such authorizations to generate inflated virtual credits in the Forest Document Control System 
(SisDOF). These authorizations frequently included exaggerated volume estimates for planted trees 
that were structurally weak, twisted, and characterized by short commercial trunks, often including 
non-merchantable limbwood. The objective was to artificially increase the number of credits available 
for bow blank production (Guimarães, 2025). 
 
These inflated credits were then used by companies to mask the incorporation of Paubrasilia 
echinata illegally harvested from remnant native forests in southern Bahia—thereby laundering illicit 
timber under the guise of legal plantation sources. This practice not only undermines traceability and 
enforcement but also directly contributes to the continued pressure on wild populations of the 
species. IBAMA’s findings reaffirm that planted trees, as currently managed and recorded, are not 
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of sufficient quality for the production of bows for musical instruments and cannot serve as a 
sustainable or legal substitute for native timber. 
 
5. Frauds involving planted trees 

During the second phase of Operation Dó Ré Mi, conducted in September 2019, IBAMA inspectors 
identified two particularly revealing cases of fraud involving the misuse of logging authorizations for 
planted trees. 

In one case, IBAMA found that the remaining trees at a plantation site displayed characteristics 
typical of low-quality specimens planted along fence lines—crooked stems, low diameter at breast 
height (DBH), and short commercial trunks. Field inspections confirmed that the heartwood was still 
immature. At the company’s yard, the archetier claimed that most of the 16 m³ of wood authorized 
for cutting had already been processed into slats. However, the logging permit had been issued less 
than eight months prior—far too short a time for logs to have dried adequately for bow making. Open-
air drying at that pace would almost certainly result in cracking and splitting, rendering the material 
unsuitable. 

Moreover, the slats found on-site were made from well-dried wood with mature heartwood, 
inconsistent with the 17-year-old trees from which the wood was supposedly sourced. Among the 
remaining unsawn logs, inspectors noted a mixture: some displayed mature, reddish heartwood, 
while others did not—suggesting that the company had used the permit to launder illegally harvested 
native wood from remnants of Atlantic Forest in southern Bahia. Consequently, all wood associated 
with the authorization was seized, and both the company and the project technician were fined for 
submitting false information in environmental administrative proceedings. 
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Figure 9. A: Remaining tree in a Paubrasilia echinata plantation in Fundão (Espírito Santo), showing low diameter at breast height (DBH) 
and a short commercial trunk. B–C: Stumps of 17-year-old trees cut at the same plantation, lacking mature heartwood formation. D–E: 
Yard of a bow-making company in Jacupemba, Aracruz (ES), containing slats and logs allegedly sourced from the Fundão plantation. 
(Source: Guimarães, 2025) 
 
The same archetier had previously submitted two other cutting authorization requests for Paubrasilia 
echinata trees planted as ornamentals in urban residences in the districts of Guaraná and 
Jacupemba (Aracruz, ES). In both cases, the trees were still standing at the time of inspection. They 
were short, with immature stems and premature branching that produced interlocked grain—features 
that render the wood unfit for bow making. Neither case had received state authorization. 
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Figure 10. A: Paubrasilia echinata tree planted in Jacupemba, Aracruz (Espírito Santo), included in a cutting authorization request 
submitted to the state environmental agency, with an estimated yield of 0.9 m³ in logs. B: 22-year-old Paubrasilia echinata tree planted in 
the urban area of Guaraná, Aracruz (ES), also included in a cutting authorization request, estimating a yield of 0.352 m³ in logs. (Source: 
Guimarães, 2025) 

In another particularly egregious case, the same archetier harvested nine trees from a 25-year-old 
plantation and destroyed the stumps and roots, alleging interference with a papaya plantation. When 
questioned about the harvested wood, he claimed it had already been sawn and processed into 
bows, which had been sold to Europe. This raised suspicions, as Paubrasilia echinata typically 
requires five to eight years of proper drying to be viable for bow making. 

When asked to identify the remaining wood, the archetier claimed to have mixed it with other stocks. 
Inspection photos revealed two distinct wood piles: one containing logs with high sapwood content 
and little mature heartwood—consistent with plantation-grown material—and another with logs 
featuring very mature, reddish heartwood, clearly inconsistent with the plantation’s characteristics 
and likely sourced illegally from native forests (Figures 11F and 11G). As a result, the plantation was 
embargoed to prevent further abuse of regulatory mechanisms, and both the company and 
responsible technicians were fined. 
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Figure 11. A–C: Paubrasilia echinata trees planted on a rural property in Aracruz (Espírito Santo), authorized for cutting in September 
2018. D–E: Stumps of the planted trees inspected by the State Environmental Agency in January 2019, following the authorized harvest. 
F–G: Logs inspected during the same visit at the businessman’s rural property—images provided to IBAMA—showing two distinct types 
of wood: one consistent with plantation-grown material (F), and another with mature heartwood indicative of illegal extraction from wild 
sources (G). (Source: Guimarães, 2025) 
 
Following these findings, IBAMA identified a network of intermediaries operating since 2019 to supply 
illegal Brazilwood logs and planks from several municipalities in Bahia—Potiraguá, Mascote, 
Camacan, Eunápolis, and Porto Seguro—to bow-making companies in Espírito Santo. These 
materials were laundered using virtual credits previously acquired through fraudulent logging 
authorizations. In order to maintain the appearance of consistency in their inventories, some bow 
makers were even found to be burning defective bow blanks—material they could not use—so as 
not to draw attention from enforcement authorities. 
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Figure 12. A: Paubrasilia echinata (Brazilwood) bow blanks being burned in a wood-fired oven by a bow maker from Aracruz (Espírito 
Santo). Image captured from footage aired on the television program Fantástico on April 12, 2022 (Globo, 2022b). B–C: Additional bow 
blanks found in an oven on a rural property owned by the same bow maker in October 2020, indicating attempts to eliminate unusable 
stock while maintaining apparent inventory consistency. (Source: Guimarães, 2025) 

6. Final considerations 

Under Brazilian law, the extraction of Paubrasilia echinata (Brazilwood) from the wild is strictly 
prohibited, reflecting its legal status as a critically endangered species (Brazil, 2008). Despite this 
prohibition, enforcement authorities have documented the continued illegal felling of centuries-old 
trees in forest fragments, particularly in southern Bahia. 

Investigations conducted under Operation Dó Ré Mi since 2018 revealed that certain companies in 
the bow-making industry deliberately misled federal environmental authorities and engaged in 
sophisticated laundering schemes involving illegally sourced Paubrasilia echinata. These companies 
and archetiers obtained documents—most notably technical reports referring to devitalized wood—
intended to create a façade of legality for wood extracted from native populations. As enforcement 
tightened, these actors began exploiting planted trees, not for their commercial suitability, but to 
generate virtual credits in IBAMA’s control system (SisDOF), thereby perpetuating illegal trade under 
the appearance of compliance. 

No bows made from Paubrasilia echinata have been legally exported from Brazil since the entry into 
force of Normative Instruction No. 08/2022 on 1 June 2022. Furthermore, since the implementation 
of the new CITES annotation on 23 February 2023, the Brazilian CITES Management Authority has 
not issued any permits for bows or other finished parts of musical instruments made from the species. 

Nevertheless, the sophistication of the criminal networks involved suggests that they may have 
already developed alternative routes and methods for trafficking Brazilwood bows and bow blanks, 
which command high prices on the international black market. The repeated seizure of illicit bows 
and blanks concealed in cargo, packages, and passenger luggage at Brazilian airports demonstrates 
that foreign companies and archetiers are actively receiving and likely laundering illegally sourced 
materials—often with the help of regulatory documentation issued by their own domestic authorities. 
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Without international action, the absence of controls on the trade in finished bows will continue to 
facilitate the circulation of Brazilwood products of illegal origin, ultimately placing them in the hands 
of musicians and orchestras worldwide. 

There is an urgent need for consumer countries to monitor existing stocks of Paubrasilia echinata 
bows and bow blanks, assess losses due to production waste and rejected materials, and improve 
traceability and transparency throughout the supply chain. 

Brazil calls on the international community to strengthen protections for Paubrasilia echinata, given 
the ongoing impact of global trade on its natural populations. Brazil also encourages the musical 
instrument industry to intensify research into alternative materials that could replace Brazilwood in 
the production of high-quality violin bows. 
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